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Liberté • Egalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 20 MAI 2019  

Arrêté préfectoral n° 2019 (4 0 Mb 
portant restriction d'autorisation de survol d'un 

aéronef télé piloté à l'exploitant 
IMAGEXTREM/COURNUT Geoffrey 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de l'aviation civile, et notamment ses articles D. 133-10 à D. 133-14 ; 

Vu le code des transports et notamment son article L. 6221-3 ; 

Vu l'arrêté du 18 mai 2018 modifiant l'arrêté du 17 décembre 2015 relatif à la conception des 
aéronefs civils qui circulent sans personne à bord, aux conditions de leur emploi et aux capacités 
requises des personnes qui les utilisent ; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 2015 modifié le 30 mars 2018 relatif à l'utilisation de l'espace aérien 
par les aéronefs qui circulent sans personne à bord ; 

Vu la déclaration préalable au vol en zone peuplée d'un aéronef circulant sans personne à bord 
présentée le 17 mai 2019 par Monsieur COURNUT Geoffrey, télépilote ; 

Sur proposition du Directeur des services du cabinet de la Préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence; 

ARRÊTE : 

Article 1  : Monsieur COURNUT Geoffrey, télépilote, est autorisé à utiliser un aéronef sans 
personne à bord afin de survoler la résidence SCCV Le Filibrige, 18 avenue Demontzey à Digne-
les-Bains (04 000) dans le cadre de prises de vues aériennes pour la réalisation d'un reportage vidéo 
pour le compte de l'entreprise en bâtiment RAGOUCY/CHABRAND et TRIUMVIRAT 
architecture. 

Article 2 : Le vol de l'aéronef est autorisé du 20 au 24 mai 2019, de 10h00 à 17h00 pour une 
hauteur maximale de vol de 150 mètres sur la commune de Digne-les-Bains ; 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8 rue du Docteur Romieu - 04016 Digne-Les-Bains Cedex - Tél. : 04 92 36 72 00 - Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport - Informations au 34 00 (6 centimes/minute) 
Accès aux points d'accueil numérique : 1 lundi au vendredi, de 81130 à 11h30 

virmvalpes-de-haute-provence.gouv.fr  - Twitter/prefet04 - Pacebook/Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens durant la mission. 
Article 3 :  Le survol ne pourra en aucun cas s'effectuer : 
— au-dessus des hôpitaux, centres de repos ou toute autre exploitation portant une marque distinctive 
d'interdiction de survol à basse altitude, 
— au-dessus ou à proximité de l'établissement pénitentiaire du département à Digne-les-Bains ; 

Article 4 :  L'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques 
et opérationnelles de l'édition de son manuel d'activités particulières (MAP) correspondant à 
l'attestation de dépôt la plus récente. 
Le télé pilote et l'aéronef utilisé sont ceux inscrits dans le manuel précité. 

Article 5 :  Cette autorisation ne dispense pas son bénéficiaire du respect des exigences des articles 
D. 133- 10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile, si l'activité entraîne l'usage aérien d'appareils 
photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature. 

Article 6 :  L'opérateur doit respecter strictement les dispositions de l'arrêté du 17 décembre 2015 
modifié relatif à l'utilisation de l'espace aérien par• les aéronefs qui circulent sans personne à bord, 
notamment l'article 4 relatif aux restrictions et interdictions de survol. 
L'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations. 

Article 7 :  Le bénéficiaire de la présente autorisation dispose d'un délai de deux mois à compter de 
sa notification ou de sa publication pour introduire : 
— soit un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence (service et 
adresse mentionnés sur la présente) ; 
— soit un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de la transition écologique et 
solidaire. Direction générale de l'aviation civile, 50 rue Henry Farman — 75 020 Paris cedex 15. 
— soit un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 
13 286 Marseille cedex 01. 
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr  

Article 8 :  Le Directeur des services du cabinet de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur COURNUT Geoffiey, avec copie 
adressée à Madame le Maire de DIGNE-LES-BAINS et dont un exemplaire sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par• délégation, 
Le Directeur des services du cabinet, 

Christophe COUSIN 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 	2 	M AI  2n19 

Arrêté préfectoral n° 2019 -.1140 04 
portant restriction d'autorisation de survol d'un 

aéronef télé piloté à l'exploitant 
LMAGEXTREM/COURNUT Geoffrey 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de l'aviation civile, et notamment ses articles D. 133-10 à D. 133-14 ; 

Vu le code des transports et notamment son article L. 6221-3 ; 

Vu l'arrêté du 18 mai 2018 modifiant l'arrêté du 17 décembre 2015 relatif à la conception des 
aéronefs civils qui circulent sans personne à bord, aux conditions de leur emploi et aux capacités 
requises des personnes qui les utilisent ; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 2015 modifié le 30 mars 2018 relatif à l'utilisation de l'espace aérien 
par les aéronefs qui circulent sans personne à bord ; 

Vu la déclaration préalable au vol en zone peuplée d'un aéronef circulant sans personne à bord 
présentée le 17 mai 2019 par Monsieur COURNUT Geoffrey, télépilote ; 

Sur proposition du Directeur des services du cabinet du Préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRÊTE : 

Article 1  : Monsieur COURNUT Geoffrey, télépilote, est autorisé à utiliser un aéronef sans 
personne à bord afin de survoler à Manosque (04 100) : 
- La résidence l'Estellan située 397 avenue Jean Moulin, 
dans le cadre de prises de vues aériennes pour la réalisation d'un reportage vidéo pour le compte de 
l'entreprise en bâtiment RAGOUCY/CHABRAND et TRIUMVIRAT architecture. 
- Le cinéma de Manosque situé à l'espace Soubeyran, 
dans le cadre de prises de vues aériennes pour la réalisation d'un reportage vidéo pour le compte de 
la société COSEPI. 

Article 2 : Le vol de l'aéronef est autorisé du 20 au 24 mai 2019, de 10h00 à 17h00 pour une 
hauteur maximale de vol de 150 mètres sur la commune de Manosque (04 100) ; 
L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens durant la mission. 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8 rue du Docteur Romieu - 04016 Digne-Les-Bains Cedex - Tél. : 04 92 36 72 00 - Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport- Informations au 34 00 (6 centimes/minute) 
Accès aux points d'accueil numérique : 3 lundi au vendredi, de 8h30 à 11h30 
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Christophe COUSIN 

Article 3 :  Le survol ne pourra en aucun cas s'effectuer au-dessus et à proximité : 
— des hôpitaux, centres de repos ou toute autre exploitation portant une marque distinctive 
d'interdiction de survol à basse altitude, notamment les sites SEVESO : (Géosel-Manosque, 
Géométhane-Manosque). 

Article 4 :  L'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques 
et opérationnelles de l'édition de son manuel d'activités particulières (MAP) correspondant à 
l'attestation de dépôt la plus récente. 
Le télé pilote et l'aéronef utilisé sont ceux inscrits dans le manuel précité. 

Article 5 :  Cette autorisation ne dispense pas son bénéficiaire du respect des exigences des articles 
D. 133- 10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile, si l'activité entraîne l'usage aérien d'appareils 
photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature. 

Article 6 :  L'opérateur doit respecter strictement les dispositions de l'arrêté du 17 décembre 2015 
modifié relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à bord, 
notamment l'article 4 relatif aux restrictions et interdictions de survol. 
L'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations. 

Article 7 :  L'opérateur respecte les dispositions de la charte du parc naturel régional du Luberon. 

Article 8 :  Le bénéficiaire de la présente autorisation dispose d'un délai de deux mois pour 
introduire à compter de la notification de l'autorisation ou de sa publication au recueil des actes 
administratifs : 
— soit un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence (service et 
adresse mentionnés sur la présente) ; 
— soit un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de la transition écologique et 
solidaire. Direction générale de l'aviation civile, 50 rue Henry Farman — 75 020 Paris cedex 15. 
— soit un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 
13 286 Marseille cedex 01. 
La juridiction Administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible 
à partir du site www.telerecours.fr  

Article 9 :  Le Directeur des services du cabinet de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur COURNUT Geoffrey, télépilote, 
avec copie adressée à Monsieur le Maire de Manosque et dont un exemplaire sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur des services du cabinet, 



liborté 	tep lité • FrarernitA 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Préfet de la Région Provence Alpes Côte d'Azur 

Unité Départementale 
des Alpes de Hante Provence 
de la DIRECCTE-PACA 

Décision du 20 mai 2019 
Portant subdélégation de signature aux agents 

de l'Unité Départementale des Alpes de Haute-Provence de la Direction 
Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail 

et de l'Emploi  Provence Alpes Côte d'Azur (DIRECCTE-PACA)  

LE RESPONSABLE PAR INTERIM DE L'UNITE DÉPARTEMENTALE 
DES ALPES DE HAUTE-PROVENCE 

VU les articles R 8122-I et suivants du code du travail 

VU le décret 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi. 

VU l'arrêté interministériel du 2 novembre 2017 portant nomination de M. Patrick MADDALONE, 
directeur du travail, Directeur Régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l'emploi (DIRECCTE) de la région Provence Alpes Côte d'Azur à compter du 
1 el  janvier 2018. 

VU l'arrêté ministériel du 29 janvier 2019 confiant l'intérim de l'emploi de responsable de l'unité 
Départementale des Alpes de Haute-Provence de la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi Provence-Alpes-Côte d'Azur à 
Monsieur llerve BELMONT, 

VU la décision du 26 septembre 2014 portant nomination en tant que responsable de l'unité de 
contrôle des Alpes de Haute Provence à compter du 1a  octobre 2014 de Madame Claire 
BRANCARD 

VU l'arrêté n°  NITS 0000019130 du 10 juin 2016 portant affectation de Madame Hélène 
BEAUCARDET pour exercer des fonctions de directrice adjointe au sein de l'Unité 
Départementale des Alpes de Haute Provence de la DIRECCIF PACA à compter du 1" Juillet 
2016; 

VU la décision du 7 mai 2019 portant délégation de signature de Monsieur Patrick MADDALONE, 
directeur régional de la DIRECCTE-PACA à Monsieur Hervé BELMONT, dans le cadre de 
ses compétences propres déterminées par des dispositions spécifiques du code du travail, du 
code rural et du code de l'action sociale et des familles. 

DIRECCTE Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi 

Unité Départementale du département des Alpes de Haute Provence 
Centre Administratif Romieu, rue Pasteur 04000 DIGNE-LES-BAINS - standard 04 92 30 21 50 — télécopie 04 92 31 43 32 
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SPECIMEN DES SIGNATURES 

Claire BRANCIARD 

Hélène BEAUCARDET 

ABB E 

Article I 
Conformément à l'article 2 de la décision du 7 nmi 2019, la délégation de signature qui est conférée 
à Monsieur I lervé namoNT par l'article ler de la décision précitée est subdéléguée à Madame 
Hélène BEAUCARDET, Directrice adjointe du travail, responsable du pôle Entreprise-Emploi-
Economie et à Madame Claire I3RANCIARD, Directrice-adjointe du travail, responsable d'unité de 
contrôle 

Article 2:  
La décision du 18 mars 2019 est abrogée. 

Article 3 : 
1.c Responsable par intérim de l'Unité Départementale des Alpes de Haute Provence de la 
DIRECCTE-PACA est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs. 

Fait à Digne-les-Bains, le 20 niai 2019 

Le Responsable de l'Unité Départementale par intérim 

.Hervé BPI MONT  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Service de la Coordination des Politiques Publiques 

	 Digne-les-Bains, le 	

20 1141 2019 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019- )1  4 0 — À e 
donnant délégation de signature à M. Abderahmen MOUMEN, 

directeur du service départemental de l'Office national des anciens combattants 
et victimes de guerre des Alpes-de-Haute-Provence 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre et notamment ses 
articles D.472 à D.472-4 ; 

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 

VU le décret du Président de la République en date du 27 juin 2018 portant nomination de 
M. Olivier JACOB, préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU l'attestation en date du 9 mai 2019 de Mme la Directrice générale de l'Office national des 
anciens combattants et victimes de guerre sur le recrutement à compter du 1" avril 2019 et 
pour une durée de deux ans, en qualité d'agent non titulaire de catégorie A au titre de l'article 
4-2 de la loi 84-16 du 11 janvier 1984, de M. Abderahmen MOUMEN afin d'exercer les 
fonctions de directeur du service départemental de l'Office national des anciens combattants 
et victimes de guerre des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRÊTE 

ARTICLE 1ER : 

Délégation de signature est donnée à M. Abderahmen MOUMEN, agent contractuel de 
catégorie A, directeur du service départemental de l'office national des anciens combattants et 
victimes de guerre des Alpes-de-Haute-Provence, à l'effet de signer, dans le cadre de ses 
attributions et compétences, les décisions suivantes : 

1 - Statut de certaines catégories d'anciens combattants et de victimes de guerre et des 
bénéficiaires du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre : 
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• reconnaissance des titres de combattant, de combattant volontaire de la Résistance, de 
réfractaire, de personnes contraintes au travail en pays ennemi, de reconnaissance de 

?la Nbrtion 
• délivrance des cartes ou attestations justifiant de la possession de ces titres ; 
• délivrance des cartes comportant réduction de tarif aux invalides relevant du code des 

pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ; 
• certification de la qualité de combattant des demandes de retraite du combattant ; 
• remise des cartes et notification des décisions préfectorales d'attribution ou de rejet de 

cartes de stationnement pour personnes handicapées relevant du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 

2 - Allocations aux personnes relevant du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, gestion des droits spécifiques aux anciens supplétifs et à leurs 
conjoints ou ex-conjoints survivants : 

• instruction et notification des décisions d'attribution et de rejet de l'allocation 
différentielle du fonds de solidarité institué par l'article 125 de la loi n°91.1322 du 
30 décembre 1991 portant loi de finances pour 1992, modifiée ; 

• instruction des dossiers d'allocation de reconnaissance aux anciens supplétifs et à leurs 
conjoints ou ex-conjoints survivants et notification des décisions d'attribution et de 
rejet ; 

• instruction des dossiers d'aide spécifique aux conjoints survivants d'anciens supplétifs 
et notification des décisions d'attribution et de rejet. 

3 - Affaires relevant du conseil départemental pour les anciens combattants et victimes 
de guerre et la mémoire de la Nation : 

• secrétariat des séances du Conseil départemental pour les anciens combattants et 
victimes de guerre et la mémoire de la Nation ; 

• secrétariat des réunions des formations restreintes (solidarité, mémoire, et porte-
drapeaux) et de la formation spécialisée carte du combattant ; 

• notification des décisions préfectorales prises après avis du conseil départemental et 
de ses formations. 

4 - Gestion des deniers pupillaires : 

• décisions relevant de la gestion des deniers des pupilles de la nation placés sous la tutelle 
ou sous la garde de l'Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 

ARTICLE 2: 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Abderahmen MOUMEN, la délégation de 
signature qui lui est conférée par l'article ler du présent arrêté sera exercée dans les 
conditions définies par arrêté pris par ce dernier. 
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ARTICLE 3 :  

Sont réservées à la signature du Préfet : 
- les correspondances adressées aux parlementaires, 
- les correspondances autres que d'administration courante adressées aux présidents du conseil 
départemental des Alpes-de-Haute-Provence et du conseil régional PACA, 
- les circulaires adressées aux maires du département. 

ARTICLE 4 :  

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative, le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication d'un recours administratif gracieux devant le préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille (22-24 rue de 
Breteuil - 13281 Marseille cedex 06) 
La juridiction Administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site  www.telerecours.fr  

ARTICLE 5  : 

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur du service départemental de l'Office 
national des anciens combattants et victimes de guerre sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture. 

Olivier JACOB 
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